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AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE 

SERVICE ÉCONOMIQUE 

 

Veille de la situation économique et financière 

Du 16 septembre au 4 octobre 2019 

 

 

Marchés  

 Au 4/10 Var vs 13/09 

EUR/CHF 1,0928 -0,4 % 

USD/CHF 0,9954 +0,5 % 

SMI 9.827,72 -2,2 % 

Taux 10a -0,784 % -13 pb 

 

 

 

 

 

 

 

FAITS MARQUANTS 

 

UE-Suisse : rejet très net d’une motion visant à empêcher l’accord institutionnel 

Le Conseil des Etats a rejeté, par 37 voix contre 5 (UDC), un projet de motion de l’UDC 

visant à empêcher le Conseil fédéral de conclure tout accord prévoyant une reprise dynamique 

du droit de l’UE ou d’un Etat tiers . La motion est définitivement rejetée. 

UE-Suisse : le Conseil national recommande le rejet de l’initiative UDC anti -ALCP 

Le Conseil national a recommandé, par 123 voix contre 63, aux citoyens suisses de rejeter 

l’initiative populaire dite « pour une immigration modérée », visant à dénoncer l’accord UE-

Suisse sur la libre circulation des personnes (ALCP), ce qui remettrait en cause l’ensemble 

du « paquet bilatéral I » d’accords UE-Suisse. 

ECONOMIE 

 

Inflation : en septembre, la désinflation s’est poursuivie  

Les prix à la consommation ont augmenté de seulement 0,1 % en glissement annuel. Le net 

ralentissement du rythme de progression des prix est à relier (i) au ralentissement des salaires 

nominaux, ainsi qu’à (ii) la réappréciation récente du franc suisse.  

FISCALITE 

 

Transparence fiscale : la loi de mise en œuvre des recommandations du Forum mondial 

entrera en vigueur au 1er novembre 2019, sur décision du Conseil fédéral 

La loi porte sur la mise en œuvre des recommandations émises en 2016 par le Forum mondial 

sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales  à l’issue de l’examen 

de la Suisse. Elle répond aux insuffisances révélées sur la transparence des détenteurs de titres 

de participation, en prévoyant la conversion sous 18 mois des actions au porteur en actions 

nominatives (sauf cas dérogatoires d’autorisation) . 

Pour mémoire, une nouvelle évaluation de la Suisse par le Forum mondial est en cours. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193746
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180082
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Imposition du numérique: le SFI est opposé à une taxation fondée sur le chiffre d’affaires 

Selon la presse, la Secrétaire d’Etat aux questions financières internationales aurait affirmé 

que les travaux de l’OCDE sur une forme d’imposition des sociétés numériques là où leurs 

clients ou utilisateurs sont établis, pourraient avoir des conséquences très négatives sur 

l’attractivité de la Suisse comme lieu de localisation de telles activités.  

SECTEUR FINANCIER 

 

Gestion de fortune : afflux important de clients britanniques vers les banques suisses 

Selon Reuters, plusieurs banques privées suisses ont enregistré une forte hausse du nombre 

de leurs clients britanniques sur la période récente. L’une d’entre elles évoque le triplement 

du nombre de comptes ouverts depuis le Royaume-Uni au cours des derniers mois. Il s’agirait, 

selon certaines sources, principalement de clients britanniques aisés cherchant à mettre une 

partie de leurs actifs à l’abri des conséquences anticipées du Brexit , dont la possible prise de 

pouvoir par le parti travailliste. 

Banque : UBS développe son offre de services numériques à un rythme soutenu  

Le groupe UBS prévoit d’adapter son offre numérique : 

 Pour ses clients de la région Europe, Moyen-Orient et Afrique plaçant moins de 

500.000 USD d’actifs avec UBS ;  

 Sur le marché suisse de l’immobilier résidentiel des particuliers, en lançant, au 

deuxième semestre 2020, une plateforme numérique fournissant des prestations de 

courtage en prêts hypothécaires. 

Fintech : le SFI a pris position sur le projet de Libra 

Dans un communiqué, le Secrétariat d’Etat aux questions financières internationales  (SFI) a 

pris position en indiquant que : 

 « Le choix de Genève comme siège de l’organisation est un signe positif pour la Suisse, 

en tant que place économique et financière ouverte et novatrice ; 

 De tels projets novateurs comportent des chances et des risques, qu’il convient 

d’appréhender de façon proactive ; 

 Le Conseil fédéral accorde une très grande importance à la lutte contre le blanchiment 

d’argent et autres abus. Le dispositif suisse en matière de lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme est neutre sur le plan technologique et  

s’applique aux actifs virtuels ; 

 Etant donné la portée globale du projet Libra, une coordination au niveau 

international est indispensable. Les autorités suisses recherchent le dialogue avec les 

autorités étrangères et participent activement aux travaux d’analyse des « stablecoins 

dans les organismes compétents, tels que le Conseil de stabilité financière  ». 
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SECTEURS NON FINANCIERS 

Energie/construction : le groupe énergétique suisse BKW étend son activité avec le 

rachat de Swisspro Group  

L’acquisition par BKW, l’une des principales entreprises énergétiques suisses, de l’entreprise 

suisse Swisspro Group (1.100 collaborateurs, 210 MCHF de chiffre d’affaires en 2018) 

renforce sa filiale BKW Building Solutions dans les domaines des solutions TIC et 

d’automation des bâtiments et des installations électriques. Pour rappel, BKW est le 

propriétaire de la centrale nucléaire de Mühleberg, qui fournit environ 5% de l’électricité 

produite en Suisse et sera mise à l’arrêt fin 2019.  

Transports : La Poste conclut la vente de Car Postal France à Keolis SA 

Suite à l’accord de l’autorité de la concurrence française, l’accord de vente de la filiale 

française de Car Postal à Keolis SA a été conclu. Car Postal emploie 1.200 personnes en 

France. 

Télécommunications : la Commission de la concurrence (COMCO) approuve le projet 

de reprise d’UPC par Sunrise 

Alors qu’elle avait interdit en 2010 la fusion entre des deux opérateurs de télécommunications 

Swisscom (1er opérateur de téléphonie mobile en Suisse) et Sunrise (2e opérateur), la COMCO 

considère que le projet de fusion entre Sunrise et le cablo-opérateur UPC (2e fournisseur pour 

le raccordement internet, derrière Swisscom et devant Sunrise) ne renforcera aucune position 

dominante. Selon la COMCO, le projet devrait renforcer la concurrence sur le marché, en 

permettant à Sunrise d’élargir sa gamme de services.  

Cosmétique : Firmenich entre au capital de Robertet 

L’entreprise de parfums suisse Firmenich a annoncé avoir conclu un accord pour acquérir 

17% du capital du fabricant français de produits aromatiques Robertet  pour 275 MEUR.  

Cosmétique : Nestlé conclut la vente de sa division Nestlé Skin Health 

La division de soins de la peau du groupe suisse est cédée à un consortium mené par le fonds 

d’investissement suédois EQT pour un montant de 10,2 Mds CHF.  

Agroalimentaire : le boulanger industriel suisse Arzyta se désengage de Picard 

Arzyta a conclu un accord prévoyant la cession à la société française Invest Group Zouari de 

43% des parts du fabricant français de produits surgelés pour 156 MEUR. Arzyta , qui avait 

acquis près de 49% du capital de Picard en 2015, compte céder ultérieurement les 4,5% 

restants. 

SUIVI DES REFORMES 

 

Energie : suite à la consultation sur la révision de la loi sur l’approvisionnement en 

électricité, le Conseil fédéral réaffirme sa volonté d’ouvrir complètement le marché 

suisse de l’électricité 
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Numérique : le Parlement fédéral adopte la loi sur l’identification électronique 

 

La loi prévoit la mise en place d’une commission fédérale indépendante chargée de la 

reconnaissance et du contrôle des fournisseurs privés d'identification électronique (e-ID). La 

Confédération n’interviendra pour la fourniture d’e-ID qu’à titre subsidiaire. 

 

Financement de la vie politique : Le GRECO clôt la procédure de non-conformité 

ouverte à l’encontre de la Suisse en 2013 

 

Le groupe d’Etats contre la corruption (GRECO) du Conseil de l’Europe a estimé que les 

réformes menées en Suisse pour renforcer la transparence du financement de la vie politique 

représentent un progrès dans la mise en œuvre de ses recommandations formulées en 2011.  


